
Hongrie : parti politique qualifiÃ© Â«Â dâ€™extrÃªme droiteÂ Â» et limitation de
lâ€™interdiction, faite aux journalistes, dâ€™exprimer une opinion

Description

CEDH, 28 avril 2020, nÂ° 61178/14, ATV Zrt c. Hongrie

Dans un arrÃªt nÂ° 61178/14, du 28 avril 2020, ATV Zrt c. Hongrie (dont, comme il arrive de plus en plus
frÃ©quemment, il nâ€™existe que des versions anglaise et, Ã©trangement, roumaine, alors que le
franÃ§ais est une des langues officielles du Conseil de lâ€™Europe), la Cour europÃ©enne des droits de
lâ€™homme (CEDH) considÃ¨re que le reproche fait, par les institutions hongroises, Ã  un journaliste
dâ€™une chaÃ®ne de tÃ©lÃ©vision privÃ©e, dâ€™avoir, en qualifiant un parti
politiqueÂ Â«Â dâ€™extrÃªme droiteÂ Â», violÃ© la disposition qui fait interdiction aux mÃ©dias
dâ€™exprimer une opinion, constitue une violation de lâ€™article 10 de la Convention de sauvegarde des
droits des droits de lâ€™homme et des libertÃ©s fondamentales (ConvEDH) consacrant leÂ Â«Â droit Ã 
la libertÃ© dâ€™expressionÂ Â».

Faisant Ã©tat de lâ€™organisation dâ€™uneÂ Â«Â manifestation contre le nazismeÂ Â», en rÃ©action
contre la dÃ©claration, dâ€™un membre du parti Jobbik, selon laquelleÂ Â«Â nombre de personnes 
dâ€™origine juive, notamment au Parlement et au Gouvernement, constituent un risque pour la 
sÃ©curitÃ© nationaleÂ Â», le prÃ©sentateur qualifia ledit parti politiqueÂ Â«Â dâ€™extrÃªme
droiteÂ Â». Sur plainte de celui-ci, les institutions administratives et judiciaires hongroises conclurent, en
dÃ©pit dâ€™apprÃ©ciations contraires Ã  certaines Ã©tapes de la procÃ©dure interne,Â quâ€™il y avait
lÃ  violation du statut des mÃ©dias qui, afin de garantir le droit du public Ã  une information impartiale,
fait, selon la juridiction suprÃªme nationale, obligation, aux journalistes, de distinguer les faits des
opinions,Â dont lâ€™expresÂsion leur est possible dÃ¨s lors que le public est clairement informÃ© de ce
quâ€™il sâ€™agit dâ€™une opinion et de lâ€™identitÃ© de son auteur.

Argumentation des parties
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Contestant les mesures nationales prises Ã  son encontre, la chaÃ®ne de tÃ©lÃ©vision hongroise a saisi la
CEDH et, se rÃ©fÃ©rant Ã  la jurisprudence de ladite Cour, fit notamment valoir : que, faute de bases
textuelles claires,Â lâ€™ingÃ©rence ainsi commise dans lâ€™exercice de sa libertÃ© dâ€™expression ne
pouvait pas Ãªtre considÃ©rÃ©e commeÂ Â«Â nÃ©cessaire dans une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratiqueÂ Â»Â ;
quâ€™il nâ€™avait pas, de sa part, Ã©tÃ© fait Ã©tat dâ€™une opinion mais quâ€™il Ã©tait dâ€™usage
courant de qualifier ledit partiÂ Â«Â dâ€™extrÃªme droiteÂ Â»Â ; et que les condamnations prononÂ
cÃ©es ne lâ€™avaient pas Ã©tÃ© pourÂ Â«Â garantir le droit du public Ã  une information impartiale, 
mais davantage pour protÃ©ger la rÃ©putation du partiÂ Â»Â en cause.

Faisant Ã©tat des diffÃ©rentes Ã©tapes de la procÃ©dure nationale, le gouvernement hongrois contesta
une quelconque violation de lâ€™article 10 ConvEDH garantissant le droit de la requÃ©rante Ã  la
libertÃ© dâ€™expression. Il fit valoir que lâ€™ingÃ©rence dans lâ€™exercice de la libertÃ©
dâ€™expresÂsion Ã©taitÂ Â«Â nÃ©cessaire, dans une sociÃ©tÃ© dÃ©moÂcratique, pour garantir le 
droit du public Ã  une information impartiale sur des questions dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral et 
pourÂ garantir le pluralisme de lâ€™informationÂ Â»Â ; que le qualificatifÂ Â«Â dâ€™extrÃªme
droiteÂ Â»Â ne constituait pas un catÃ©gorisation rigoureuse, gÃ©nÃ©ralement admise, mais une opinion
; et que les dispositions en causeÂ Â«Â nâ€™interdisaient pas de maniÃ¨re absolue lâ€™expression 
dâ€™une opinion, mais encadraient celle-ci en exigeant seulement que son origine soit identifiÃ©eÂ Â».

ApprÃ©ciation de la CEDH

La Cour europÃ©enne constate que les parties ne contesÂtent pas que les mesures ordonnÃ©es par les
autoritÃ©s nationales constituent une ingÃ©rence dans lâ€™exercice, par la sociÃ©tÃ© requÃ©rante, de
son droit Ã  la libertÃ© dâ€™expresÂsion, tel que garanti par lâ€™article 10 ConvEDH. Selon une
mÃ©thode dâ€™analyse traditionnelle, il lui revient donc dâ€™apprÃ©cierÂ si une telle ingÃ©rence est
prÃ©vue par la loi, si elle rÃ©pond Ã  un intÃ©rÃªt lÃ©gitimeÂ et si elle est nÃ©cessaire dans une
sociÃ©tÃ© dÃ©mocratique.

La Cour rappelle que lâ€™exigence selon laquelle lâ€™ingÃ©rence doit ÃªtreÂ Â«Â prÃ©vue par la 
loiÂ Â»Â signifie non seulement quâ€™un texte de cette nature est nÃ©cessaire, mais que celui-ci doit
Ãªtre accessible, prÃ©visible et comprÃ©hensible, pour permettre aux individus de dÃ©terminer leur
conduite, sans cependant quâ€™il soit nÃ©cessaire que cette prÃ©visibilitÃ© prÃ©sente un caractÃ¨re
absolu. Pour elle, il ne peut pas y avoir de doute que le qualificatifÂ Â«Â dâ€™extrÃªme droiteÂ Â»,
retenu Ã  lâ€™Ã©gard dâ€™un parti politique, constitue une opinion.

ApprÃ©ciant le caractÃ¨reÂ Â«Â lÃ©gitimeÂ Â»Â de lâ€™ingÃ©rence en cause, la Cour admet quâ€™il
sâ€™agissait dâ€™assurer ainsi, Ã  la fois, le droit du public Ã  une information impartiale sur une question
dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral et le respect des droits dâ€™autrui.

Pour la Cour, il convenait donc de dÃ©terminer si une telle ingÃ©rence, sanctionnant lâ€™utilisation du
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qualificatifÂ Â«Â dâ€™extrÃªme droiteÂ Â», Ã©taitÂ Â«Â nÃ©cessaire dans une sociÃ©tÃ© 
dÃ©mocratiqueÂ Â». Elle estime quâ€™il est dâ€™usage courant et gÃ©nÃ©ralement admis et quâ€™il
sert Ã  situer le parti politique en cause sur le spectre des formations politiques nationales.Â ConsidÃ©rant
que la sociÃ©tÃ© requÃ©rante pouvait ne pas avoir perÃ§u que cela serait considÃ©rÃ© comme
constitutif dâ€™uneÂ Â«Â opinionÂ Â»,Â lâ€™arrÃªt juge que la restriction apportÃ©e Ã  lâ€™usage
dudit qualificatif constitue une ingÃ©rence disproportionnÃ©e dans lâ€™exercice de la libertÃ©
dâ€™expressionÂ et quâ€™elleÂ Â«Â nâ€™est pas nÃ©cessaire dans une sociÃ©tÃ© 
dÃ©mocratiqueÂ Â». Il est donc conclu Ã  la violation de lâ€™article 10 ConvEDH.

Se prononÃ§ant sur le reproche fait, au collaborateur dâ€™un organe de tÃ©lÃ©vision, dâ€™avoir
utilisÃ© le qualificatif dâ€™Â«Â extrÃªme droiteÂ Â»Â Ã  lâ€™Ã©gard dâ€™un parti politique, la Cour
europÃ©enne nâ€™aurait-elle pas pu aller au-delÃ  et, au regard des nÃ©cessaires garanties de la libertÃ©
dâ€™expresÂsion, se prononcer, de maniÃ¨re plus gÃ©nÃ©rale, sur des dispositions, et les contrÃ´les
administratifs et judiciaires dont elles sont lâ€™objet, qui font interdiction, Ã  des journalistes,
dâ€™exprimer une opinion ou, Ã  tout le moins, compte tenu de la difficultÃ© que la distinction peut
prÃ©senter, de mÃªler la prÃ©sentation de faits et lâ€™expresÂsion dâ€™une opinion ?
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